
Guerre ouverte entre l’Union
Africaine et la Cour pénale
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Le  samedi  5  octobre  dernier,  à  l’occasion  d’une  session
extraordinaire, l’Union Africaine (UA) a demandé l’ajournement
des  procédures  engagées  par  la  Cour  pénale  internationale
(CPI)  contre  deux  têtes  de  l’exécutif  kenyan  pour  crimes
contre l’humanité.

La CPI est accusée d’être impérialiste et raciste par l’UA ;
et plus particulièrement par le Premier ministre éthiopien
Hailemarian Desalegn.

La Cour pénale internationale et l’Union Africaine

Fondée par le Statut de Rome en juillet 1998 sous l’impulsion

des Nations Unies et officiellement instituée le 1er juillet
2002 lors de l’entrée en vigueur du Statut de Rome, la Cour
Pénale  Internationale  est  une  organisation  internationale
indépendante,  qui  n’appartient  pas  au  système  des  Nations
Unies. Il s’agit d’une juridiction permanente dont le but est
de contribuer à mettre fin à l’impunité des auteurs des crimes
les plus graves qui touchent la communauté internationale. 
Elle ne se substitue pas aux tribunaux nationaux des États
membres de la CPI et elle est saisie qu’en dernier recours :
en cas d’incompétence d’un État à organiser un procès juste et
équitable.
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Quant  à  l’Union  Africaine,  il  s’agit  d’une  organisation
d’États africains créée en 2002, à Durban en Afrique du Sud,
en application de la déclaration de Syrte du 9 septembre 1999.
Ses buts sont d’œuvrer à la promotion de la démocratie, des
droits de l’homme et du développement à travers l’Afrique,
surtout par l’augmentation des investissements extérieurs par
l’intermédiaire du programme du Nouveau partenariat pour le
développement de l’Afrique (NEPAD).

La CPI et les dirigeants africains

Cette  cour  pénale  a  une  relation  très  particulière  avec
l’Afrique car, depuis sa création, elle a en ligne de mire 29
dirigeants Africains. Notamment Laurent Gbagbo, ex-président
de la Côte d’Ivoire, ou William Ruto actuel vice-président du
Kenya.

Lors de sa session extraordinaire du 5 octobre, l’UA a émis le
souhait de se retirer de la CPI «qui ne fait que juger les
Africains» selon ses dires… Cette intention a fait couler
beaucoup d’encre et des voix se sont élevées pour s’opposer à
ce projet. Pour Desmond Tutu, défenseur des droits humains
sud-africain, «Nous devons unir nos forces et interpeller les
voix responsables au sein de l’UA – le Nigeria et l’Afrique du
Sud – pour s’interposer afin de garantir que les persécutés
restent protégés par la CPI».

Davis Malombe, vice-directeur de la commission kenyane des
droits de l’homme, n’est pas en reste car il estime que la
demande  d’ajournement  des  procédures  «n’était  rien  d’autre
qu’une nouvelle tentative de faire dérailler et retarder la
justice pour les victimes kényanes». Il souligne par ailleurs
que  des  requêtes  similaires  avaient  déjà  été  refusées  et
devraient  l’être  à  nouveau.  Quant  à  Koffi  Annan,  ancien
Secrétaire Général des Nations Unies, sa position est que le
débat  visait  davantage  à  protéger  les  leaders  que  les
victimes.
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Se retirer de la CPI pour se mettre à l’abri

Notre regard de journalistes nous permet de lever une voix
critique contre cette décision de l’UA. Ce sommet aurait pu
être dédié à une réflexion approfondie sur les maux qui minent
le continent notamment la misère, la famine, l’emploi des
jeunes ou l’absence de gouvernance démocratique. Qui plus est,
au lendemain du dernier naufrage de Lampedusa, l’Afrique n’a
même pas observé de journée de deuil en mémoire de ses enfants
disparus  mais  a  essayé  de  se  soustraire  à  la  justice
internationale.

L’enjeu est donc bien, selon nous, que le retrait de la CPI de
l’UA  permettrait  aux  dictateurs  d’exercer  leur  pouvoir  en
toute impunité. Et c’est bien l’exercice de ce pouvoir sans
limite qui fait que des milliers d’Africains prennent des
risques considérables pour quitter leur pays.

Hervé, Serge et Balla

Membres de la rédaction valaisanne de Voix d’Exils

« C’est un fantasme de penser
que les réfugiés climatiques
vont venir en masse dans les
pays du Nord »

Romain  Felli,  chercheur  à
l’Université de Lausanne.
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Une catégorie de réfugiés apparaît de plus en plus dans la
presse et les discours politiques, bien qu’elle reste encore
relativement  méconnue  du  grand  public.  Il  s’agit  des
« réfugiés climatiques », soit des personnes contraintes à
migrer notamment pour des raisons en lien avec le changement
climatique. Le chiffre de 200 millions de réfugiés climatiques
à l’horizon 2050 est souvent avancé. Pour mieux comprendre ce
phénomène, nous avons interviewé Romain Felli, chercheur à
l’Université  de  Lausanne  et  spécialiste  des  questions
politiques  environnementales.

Pouvez–vous  nous  parler  de  cette  nouvelle  catégorie  des
« réfugiés climatiques » ?

Il  faut  tout  d’abord  préciser  que  c’est  une  catégorie
journalistique et politique, mais pas juridique. Les réfugiés
politiques  sont  reconnus  au  niveau  juridique,  il  y  a  des
conventions internationales pour cela, tandis que les réfugiés
climatiques ne le sont pas. Certaines personnes voudraient
introduire une telle catégorie dans le champ du droit. En
effet, le réchauffement climatique et les problèmes qui en
découlent pousse certaines personnes à migrer. Une catégorie
juridique  permettrait  ainsi  de  les  protéger  contre  les
problèmes environnementaux. Cependant, il est très délicat de
prendre l’environnement comme cause unique de migration. C’est
toujours  une  combinaison  de  facteurs  sociaux,  politiques,
économiques et naturels qui pousse les personnes à migrer. Les
réfugiés climatiques sont catégorisés ainsi parce qu’ils n’ont
que très peu – voire pas – de ressources pour lutter contre le
réchauffement  climatique.  Précisons  que  le  même  problème
climatique dans un pays riche, un ouragan à New York par
exemple, n’aura pas le même impact sur les populations que
dans un pays pauvre, car les ressources pour y faire face ne
sont elles pas identiques.

Vous avez écrit dans l’un de vos articles* que l’on est passé
de  l’appellation   «  réfugiés  climatiques  »  à  celle  de
« migrants climatiques » dans de nombreux discours concernant
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ce sujet. Que signifie ce changement de dénomination ?

L’idée  de  réfugiés  climatiques  a  été  développée  par  des
personnes qui voulaient souligner que des populations du Sud
vont  subir  les  changement  climatiques  essentiellement
provoqués par les pays développés. Ces derniers portent la
responsabilité des problèmes liés au réchauffement climatique,
et  seraient  donc  aussi  responsables  des  migrations  qu’ils
induisent  au  Sud.  Il  y  a  dans  le  concept  de  réfugiés
climatiques l’idée de justice internationale, entre les pays
industrialisés et ceux en développement. Depuis une dizaine
d’années, l’idée de migrants climatiques s’impose dans les
discours. Cette conception vise à dire que la migration ne
devrait pas être vue seulement comme une conséquence tragique
du  réchauffement  climatique,  mais  comme  une  stratégie
d’adaptation.  Les  personnes  confrontées  au  changement
climatique, décident de manière rationnelle de migrer pour
s’adapter. Ainsi, la migration ne serait plus considérée comme
un problème – celui d’accueillir des réfugiés – mais comme une
solution,  car  les  gens,  de  manière  individuelle  et
rationnelle,  s’adapteraient  au  changement  climatique.

Ce qui revient à dire que l’on a moins, voire pas besoin,
d’aider ces migrants ?

Effectivement,  l’idée  est  que  les  gens  sont  capables  de
s’adapter par eux-mêmes. Donc l’État n’a pas vraiment besoin
d’intervenir pour financer l’adaptation. Prenons un exemple:
au Pays-Bas, des digues ont été construites pour gagner des
terrains  sur  la  mer.  Faire  cela  sous-entend  un  système
politique  puissant,  des  moyens  économiques  importants  etc.
Dans la situation des migrants climatiques, l’État n’est plus
censé intervenir pour construire des infrastructures de ce
type-là. On va, au contraire, espérer et faire en sorte que
les individus, de manière autonome et même entrepreneuriale,
se déplacent et s’adaptent par eux-mêmes.

Les États prônent-ils généralement ce « laissez-faire » ou



proposent-ils des politiques et des investissements pour faire
face au changement climatique ?

Le problème est que nous avons des visions très différentes au
niveau  international,  que  ce  soit  avec  les  organisations
internationales ou les pays. Les pays du Sud réclament le
paiement de la dette climatique, à savoir que de leur point de
vue, les pays industrialisés sont responsables de la pollution
qu’ils génèrent depuis plusieurs décennies et continuent de
l’être largement devant les autres. Mais les pays du Nord
refusent de reconnaître cette dette climatique. Ils acceptent
d’apporter un financement en tant qu’aide au développement et
non  comme  compensation.  De  plus,  la  plupart  de  l’argent
investi dans le financement de l’adaptation climatique est de
l’argent  déjà  disponible,  puisé  dans  des  programmes  de
développement.

Quelle est la position d’une organisation internationale comme
le  Haut  Commissariat  aux  Réfugiés  (le  HCR)  face  à  cette
problématique des réfugiés climatiques

Le HCR est sensible aux droits des réfugiés, et aussi aux
réfugiés climatiques en tant que possible catégorie juridique.
Toutefois, il y quelques années, il y a eu la crainte que la
reconnaissance  du  statut  de  réfugié  climatique  affaiblisse
davantage  celui  de  réfugié  politique  qui  est  déjà  très
fragile. Il suffit de regarder la Suisse pour voir que la
catégorie de réfugié est déjà politiquement problématique.

Les  Maldives  ainsi  que  d’autres  endroits  pourraient-ils
disparaître dans un futur proche ?

Certains  pays  du  Pacifique  Sud,  formés  d’atolls,  sont  à
quelques mètres seulement au-dessus du niveau de la mer. Les
prévisions d’élévation du niveau des mers dû au réchauffement
climatique estiment la hausse à un mètre dans un siècle, soit
en 2100. Il s’agit là des prévisions officielles. Certains
parlent de plus et d’autres de moins. Cela veut dire que
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plusieurs pays aujourd’hui souverains risquent de disparaître
s’il n’y a pas de constructions nouvelles ou d’adaptations
techniques. La question qui se pose alors est qu’est-ce qui va
ou peut se passer dans la situation où un pays souverain
venait à disparaître. Cette question reste ouverte et n’est
pas résolue en droit international. En même temps, on parle de
petits Etats qui ne comptent pas au niveau international, que
tout le monde peut ignorer au niveau des rapports de force,
mais pas au niveau humain bien entendu. Ces Etats sont les
plus actifs dans les négociations internationales concernant
le  changement  climatique,  parce  qu’ils  sont  directement
concernés, mais ils n’ont que très peu de moyens, et aucun
pouvoir de nuisance. D’un point de vue réaliste, ces Etats ne
comptent pas beaucoup.

Des organisations internationales articulent le chiffre de 200
millions le nombre de potentiels réfugiés climatiques. Qu’en
pensez-vous ?

Cette estimation avait été avancée par Norman Myers à la fin
des années quatre-vingt, et a joué un rôle important pour
mettre  en  lumière  la  question.  Mais  sa  méthodologie  pose
problème, car l’environnement n’est pas un facteur externe à
l’économie ou à la politique. On ne peut pas dire qu’une
personne migre pour des raisons économiques et une autre pour
des raisons environnementales. C’est toujours lié comme je
l’ai expliqué. Les habitants de New York et du Bangladesh
auront  beau  être  confrontés  au  même  problème,  leurs
possibilités  de  réactions  et  d’adaptations  seront  très
différentes.  A  cela  s’ajoute  que  lorsqu’on  fait  des
estimations  globales,  l’on  regroupe  des  réalités  très
différentes et je suis personnellement sceptique à propos des
estimations  globales  des  réfugiés  climatiques.  Bien  qu’on
attire l’attention sur le problème, ce qui est en soi positif,
on  rassemble  cependant  des  situations  et  des  échelles
géographiques différentes. Parce que lorsqu’on parle de 200
millions  de  migrants,  on  s’imagine  une  file  d’autant  de
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personnes qui viennent dans l’espoir de s’installer ailleurs.
Mais,  dans  les  faits,  c’est  chaque  fois  des  situations
particulières et régionales. D’un autre côté, on risque de se
dire que c’est tellement énorme qu’on ne peut rien faire.
Alors que si on recadre la question à une échelle régionale,
le problème paraît plus accessible. Il faut donc regarder la
géographie  et  les  sociétés  de  près.  Les  problèmes  vont
s’aggraver  à  un  niveau  régional.  Il  ne  faut  pas  voir  le
problème des réfugiés climatiques comme des gens du Bangladesh
qui vont prendre un avion pour venir en Suisse. Le rayon
d’action sera la région. Cela se passera principalement au
sein d’un même pays, ou dans les pays limitrophes. Donc les
problèmes vont se trouver dans les pays du Sud, des pays qui
sont eux-mêmes les pays les plus vulnérables avec le moins de
ressources.  Il  ne  faut  pas  avoir  en  tête  l’idée  que  des
réfugiés climatiques vont venir en masse dans les pays du
Nord, c’est un fantasme.

Les solutions devront-elles aussi être appliquées au niveau
régional ?

Les solutions devront être largement régionales elles aussi.
La question sera de savoir comment les pays du Nord, et la
Suisse notamment, pourront aider les pays sur place pour faire
face aux problèmes climatiques. Et je pense que l’adaptation
dans les faits sera beaucoup plus compliquée qu’une migration
massive. La question est de savoir quelle forme va prendre
cette adaptation. Est-ce que ça sera une adaptation gérée,
organisée et juste ? Ou est-ce que ça va être le laissez-faire
et des populations vont se retrouver livrées à elle-même et
confrontées à des situations très difficiles… ?

*Romain Felli (2012) :Managing Climate Insecurity by Ensuring
Continuous Capital Accumulation : « Climate Refugees » and
«  Climate  Migrants  »,  New  Political  Economy.  Pour  lire
l’article cliquez ici

Propos recueillis par Cédric Dépraz et Samir Moussa
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